
 
 
 
 

Tarbes, le 20 septembre 2019 
 

Objet : plan de restructuration du réseau de la DGFIP des Hautes Pyrénées. 
 
 
Mesdames et Messieurs les conseillers départementaux des Hautes Pyrénées,  
 
L’intersyndicale CGT-Solidaires-FO des finances Publiques a été reçue le 16 septembre par le Président 
du conseil départemental. 
 

Ce jour là, les agents des finances publiques du département comme ceux de l’ensemble du territoire 
étaient en grève et mobilisés pour exprimer leur rejet du plan Darmanin de déstructuration des services 
publics de proximité. 
 

La mobilisation initiée le 16 à un très haut niveau  se consolide puisque près de 18 départements ont 
reconduit la grève et d’autres vont désormais prendre le relais. 
 

En effet, après une intense campagne de communication engagée par les chefs de services 
départementaux  de la DGFIP, le plan Darmanin apparait de plus en plus clairement comme une 
restructuration sans précédent des services des finances publiques et de son maillage territorial. 
 

Les fermetures de trésorerie et de services programmés de 2020 à 2022 reposent en fait sur la volonté 
réaffirmée de réduire les moyens d’action de l’Etat et de  programmer son désengagement  (volonté du 
gouvernement de supprimer plus de 5800 emplois en 3 ans après les 40 000 supprimés sur les 18 
dernières années) en laissant les collectivités « gérer » la pénurie de services qui en résultera.   
 

Face à cette situation et cette volonté de mettre population, élus et agents devant le fait accompli et 
d’entériner le plan avant la fin octobre, la mobilisation des agents des finances publiques se double 
d’une mobilisation grandissante des parlementaires et élus locaux. 
 

Ainsi les  délibérations des communes se multiplient. Les parlementaires (Mmes Dubié, Artigalas, 
Carrère) ont clairement pris position en exprimant leur rejet du plan présenté et la demande d’une table 
ronde permettant   de recenser les besoins exprimés notamment par les élus de terrain.  
 

Les président-e-s de l’association des Maires et de l’Association des Maires Ruraux du département ont 
également indiqué qu’ils n’acceptaient pas un plan qui ignorait les véritables préoccupations des 
populations et de leurs représentants  élus.  
 

Plus de 70 délibérations ont déjà été prises et des motions seront vraisemblablement soumises aux 
débats des conseils communautaires dans les prochains jours. 
 
Les demandes exprimées se concrétisent par :  
 

 Maintien des trésoreries de Tarbes et de Lourdes de pleine compétence pour la communauté 
d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées. 

 Maintien d’une trésorerie de pleine compétence par communauté de communes. 

 Maintien du Service des Împôts des Particuliers et du Service des Impôts des Entreprises de 
pleine compétence à Lourdes. 

 Maintien du Service des Impôts des Particuliers  et de la trésorerie municipale de pleine 
compétence de Lannemezan. 

 Maintien de la trésorerie hospitalière de Lannemezan. 
 



 

Lors de notre entretien avec M. Pélieu nous avons pu échanger sur la motion votée par le conseil 
régional Nouvelle Aquitaine (dont  une version adaptée sera également soumise au conseil 
régional Occitanie). Une version intégrant les problématiques et demandes des élus locaux des 
Hautes Pyrénées a été remise à M. Pélieu qui nous a confirmé sa volonté de soumettre également 
une motion au débat d’une prochaine réunion plénière. 
 

Cette mobilisation des élus  (reprise dans un article récent du quotidien Le Monde : 
http://www.dgfip.cgt.fr/65/IMG/pdf/article_du_quotidien_le_monde.pdf) commence indubitablement 
à porter ses fruits et contraint  le gouvernement et la DGFIP à évoluer puisque M. Darmanin vient de 
déclarer qu’aucun centre des finances ne sera fermé au 1er janvier si populations et élus ne le veulent 
pas.  
De même, il a avancé le principe d’un allongement de la période dite de concertation qui, de façon 
aberrante, était censée se clôturer à la mi-octobre pour un plan de fermeture de services inconnu 
jusqu’alors et présenté au début de l’été. 
[Propos de M. Darmanin : 
http://www.dgfip.cgt.fr/65/IMG/pdf/m._darmanin_sur_les_tresoreries_au_1er_janvier_2020.pdf ] 
 

A notre niveau, la mobilisation se construit  et des initiatives (grèves et signatures de pétitions )  sont 
déjà programmées : 
 
MARDI 24 SEPTEMBRE au centre des finances de Lourdes (10 rue de Laubertron) où nous 
compterons à 11 h 30 sur la participation du président de l’AMRF et d’élus locaux pour de sprises de 
paroles. 
 
JEUDI 26 SEPTEMBRE au centre des finances publiques de Tarbes (1bd Maréchal Juin ) où nous 
espérons qu’élus municipaux et conseillers départementaux pourront nous rejoindre pour exiger le 
maintien d’un véritable service public de proximité de qualité. 
 
VENDREDI 27 SEPTEMBRE : initiative à la trésorerie de Tournay que l’administration veut fermer 
au 1er janvier 2020. 
 
Nous sommes convaincus que c’est par la multiplication d’initiatives (rassemblements, votes de 
délibérations et de motions, prises de paroles publiques, signatures de pétitions) que nous pourrons 
obtenir le retrait de ce plan et l’ouverture d’un vrai débat qui permette de tenir compte des besoins des 
populations et des territoires. 
 

Le Préfet que nous avons rencontré également le 16 septembre a d’ailleurs indiqué qu’il ne pourrait que 
relayer au niveau gouvernemental  l’absence de consensus dans notre département si celui-ci 
s’exprimait fortement. 
 

Nous espérons que vous pourrez dans les jours qui viennent répondre à nos invitations dans le cadre 
des initiatives que nous engagerons et que le conseil départemental exprimera son point de vue dans le 
cadre de la motion qui sera vraisemblablement soumise à son appréciation. 
 

Nous vous prions de croire, Mesdames et Messieurs les conseillers départementaux, en l’assurance de 
notre considération distinguée. 
 
 
Contacts  pour l’intersyndicale :  
 

José Navarro 
Secrétaire CGT Finances Publiques 
07.89.52.26.14 
jnavarro.cgt65@orange.fr 
 
 Pascale Senmartin  
Solidaires Finances Publiques 
pascale.senmartin@dgfip.finances.gouv.fr 
 
Marie-Françoise Thomas 
FO DGFIP 
marie.thomas@dgfip.finances.gouv.fr 
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ANNEXE : Synthèse du plan pour le département. 
 
Sous couvert de renforcer la présence des services publics, le plan Darmanin prévoit en réalité la 
suppression de l'ensemble du réseau des trésoreries en 2022, la suppression du numéraire, la création 
d’antennes provisoires, le regroupement des services des impôts des entreprises et des particuliers ( sur 
Tarbes pour le 65 ). 
 
Le réseau de trésoreries sera ainsi remplacé par  seulement 2 Services de gestion comptable : 
Lannemezan et Tarbes, avec de fortes inquiétudes sur la pérennité du service comptable de 
Lannemezan. 
 
Concernant le service des impôts des particuliers de Lannemezan et Lourdes, ils seront rapatriés sur 
Tarbes à compter de 2021, le service des impôts des entreprises de Lourdes étant transféré à Tarbes en 
2020. 
 

Des antennes seraient créées mais elles seront toutes provisoires (vouées à disparaître dès que leurs 
effectifs descendent en dessous du seuil fatidique de 8 agents), à l’image de celle du service des impôts 
des entreprises de Lannemezan qui sera fermée en 2021. 
 

Les  services de gestion comptable ainsi que  les services Impôts ne feront plus d'accueil ! 
 

L'accueil du public, qui dans les Hautes Pyrénées  représente plus de 60 000 usagers par an, devra être 
assuré par des permanences en mairie, les MSAP, les points France Services, sur rendez-vous avec le 
déplacement très ponctuel d'un agent de la DGFIP. 
 

Les collectivités locales et régisseurs  ne pourront plus compter sur un comptable public et un personnel 
dédié pour le conseil et la gestion des comptes, puisqu’il leur sera substitué un « conseiller » installé au 
siège des EPCI, le seul véritable interlocuteur se situant en réalité à Tarbes et Lannemezan dans les 
services comptables. 
 

La DGFIP a donné par ailleurs des instructions au niveau local aux directeurs afin que la soi-disant 
concertation soit menée le plus rapidement possible, une véritable opération de communication a été 
orchestrée afin de donner l’illusion du maintien de la proximité et empêcher toute velléité de contestation 
du projet, ne laissant que des marges de manœuvre minimalistes  du type : nombre de points de 
contacts de proximité et calendrier des permanences). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



NOTE DE LA DDFIP DES HAUTES PYRENEES : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 
 
 
 



 


